
L’assertion est suffisamment
grave en termes de conve-
nances et cependant elle alimen-
te la rumeur et ponctue toutes
les discussions. Au-delà des
débats entre ratiocineurs, elle
parvient quand même à mettre
d’accord ces derniers au sujet
de l’origine unique du malaise
national. C’est ainsi que sur le
«cas» du président de la
République, les avis s’accor-
dent. Effectivement, les princi-
pales critiques convergent
toutes vers le sommet de l’Etat
où, au fil des mois, une sorte de
vacance rampante contribue à
donner la détestable impression
que le pays s’achemine vers une
dangereuse ingouvernabilité. Et
comme les inquiétudes collec-
tives s’alimentent essentielle-
ment du mutisme officiel et de la
paralysie des institutions, le
retour de la trêve ramadanesque
en aggravera certainement la
situation. 

De fait, elle est déjà interpré-
tée dans l’opinion comme une
aubaine pour Bouteflika afin
qu’il puisse faire jouer des pro-
longations à un statu quo qu’il
impose à l’Etat depuis 70 jours.
L’addition des reproches qui lui
sont imputés n’est évidemment
pas imaginaire. Car pour avoir
décidé que la parole officielle,
dont il est l’unique dépositaire,

serait, en toutes circonstances,
rare puis qu’il veuille ignorer le
formalisme constitutionnel qui
l’oblige à renouveler la confian-
ce dans un gouvernement ou, au
contraire à le remanier après une
législature, ne sont certainement
pas des marques de respect
pour la plus haute fonction élec-
tive. Une année entière sépare
les deux seuls moments où il
consentit à monter en première
ligne. D’abord en avril 2011,
quand au plus fort des révoltes
arabes, il craignit la contagion,
ensuite le 8 mai 2012, quand il
s’invita, hors délai d’ailleurs,
dans la campagne des législa-
tives, déjà close, de peur que
l’abstention ne se transformât
en indice de boycott. Depuis, le
mépris souverain a repris ses
droits dans sa relation avec le
pays. 

L’occasion, pourtant rarissi-
me, de la célébration du demi-
siècle de la nation ne lui a préci-
sément inspiré qu’indifférence
au point qu’il n’estima guère
nécessaire de mettre de la
majesté dans cette date en
s’adressant à la nation. C’est
donc à partir d’un tel état des
lieux de cet olympe du pouvoir
que toutes les interrogations
s’invitent tout aussi bien chez
les commentateurs de presse
que dans les cercles de la

nomenklatura politique.
«Pourquoi le président tarde-t-il
ainsi, quant à la nomination d’un
cabinet gouvernemental sans
intérimaire ?» ; «Que vise-t-il
comme gain politique en entrete-
nant le flou sur le contenu de
son agenda» ; «Pourquoi est-il
personnellement réfractaire à
certaines obligations de ses
fonctions quand lui-même laisse
entendre que l’après-Bouteflika
commencera en avril 2014 ?».
C’est approximativement à ce
genre de questionnaire, qui
recourt à la conjecture comme
mode de décryptage, que les
observateurs en sont réduits.
Sans doute que toutes ces
énigmes politiques ne sont pas
véritables et que la réalité qui leur
a donné naissance est tout sim-
plement humaine. C’est à peu
près ainsi que l’Algérien de base,
celui qui prend son «petit noir» au
café du quartier en taillant une
bavette, s’imagine son président.
«Il est dans une grande fatigue et
ça se “voit” puisqu’on ne le “voit
que rarement”», dit-il avec certitu-
de. Et s’il n’avait pas tort en évo-
quant pudiquement l’usure qui le
prive désormais du tonus de ses
débats ? Or, un président malade
est toujours un tabou élevé au
rang de secret d’Etat. La fonction,
dans ce domaine primant sur les
capacités de l’homme, celui-ci

devient virtuel pour les besoins
de la cause. Mais l’hypothèse,
vérifiée parfois ailleurs, ne résiste
pas aux faits et à leur chronologie
s’agissant du nôtre. En effet, il
sera difficile, dans le futur, d’évo-
quer Bouteflika en termes de
«président du devoir». Ambitieux
à l’appétit de puissance inassou-
vie, a-t-il un instant hésité, pour
ce motif justement, avant de tritu-
rer la Constitution et se donner un
3e mandat en 2009 alors que ses
problèmes de santé étaient déjà là
en 2005 ? Tel qu’en lui-même le
président, septuagénaire, qui
depuis 12 années gouverne
l’Algérie, ne diffère guère de
celui qui dès ses début, en 1999,
affichait de la morgue aussi bien
à l’égard de ceux qu’il a choisis
que de ceux qui lui ont fait la
courte échelle pour réussir son
ascension. 

Le «je ne veux pas être un
trois quart de président» était sa
première sommation aux mili-
taires dont les dommages colla-
téraux se traduisirent en désin-
volture républicaine. En effet, ne
mit-il pas 8 mois avant de former
le premier gouvernement de son
premier mandat ? Un record
dont nul ne souhaite qu’il soit
battu cette fois-ci.

Au cours d’une mandature
presque résiduelle (18 mois
nous séparent de la succes-

sion), il n’est jamais rassurant
de constater le lent délitement
du rapport de l’Etat et des admi-
nistrés. La suspicion de ces der-
niers n’est sûrement pas un fan-
tasme inventé de toutes pièces
par les commentateurs en mal
de copie. Preuve en est que le
président en a fait implicitement
son repoussoir intime au point
de mettre un embargo sur sa
communication directe. Reste
hélas que même ses actes ne
viennent plus suppléer la parole
rare. Or, la double défaillance
d’un président devient un pro-
blème national. Et Bouteflika en
est désormais un pour l’Algérie.

B. H.
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RAMADAN EN BELGIQUE

Rahma de Bruxelles et mercuriale d’Alger
A Bruxelles, les commerçants ne

créent pas l’enfer et les prix ne pren-
nent pas leur envol.

Rien à voir avec le pays où les mercu-
riales, piétinées par les uns et les autres, ne
veulent absolument plus rien dire. Si ce
n’est prendre les gens pour ce qu’ils sont, en
définitive, des pigeons. Ici, les quartiers
musulmans accueillent le Ramadan en toute
tranquillité, tout sourire.

Les prix proposés restent normaux,
d’autres sont revus largement à la baisse
sur initiative des marchands eux-mêmes.
C’est leur contribution à eux pour que ce
mois sacré soit le plus agréable possible
pour tous. Il n’y a ni folie acheteuse, ni
escroquerie vendeuse. La chorba des
Algériens ou la h’rira des Marocains restent

abordables et rien ne permet que ces
entrées soient revues à la hausse dans les
jours à venir. Molenbeek,  St Josse,

Schaerbeek, où il est noté la plus grande
concentration musulmane (Marocains,
Turcs, Algériens et Tunisiens) se parent de

leurs promotions ramadanesques mais ne
font pas les poches aux jeûneurs. Que du
contraire ! 

A la lecture des journaux algériens se fai-
sant l’écho de l’ambiance infernale tissée
autour de ce mois par le commerce — est-
ce vraiment du commerce !— à Alger, on ne
peut que constater l’évidence.

En Algérie Ramadan mute dangereuse-
ment. Il perd ses plus beaux atouts, piété,
solidarité, spiritualité, convivialité. A la place
: cupidité, hypocrisie, égoïsme, frénésie,
impatience. Lors des prochaines livraisons,
nous marcherons sur Bruxelles la musulma-
ne pour apporter d’autres preuves que
Ramadan quitte l’Algérie et va s’installer
ailleurs… C’est une tendance lourde.

La descente aux enfers ne s’arrêtera pas
de sitôt. La rahma de Bruxelles est meilleu-
re que la mercuriale d’Alger.

A. M.

Le Soir sur Internet : 
http:www.lesoirdalgerie.com

E-mail : info@lesoirdalgerie.com

De notre bureau de Bruxelles, 
Aziouz Mokhtari
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